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Appel de projets 
La Ville de Gatineau participe au Programme d’aménagement durable des forêts 
(PADF), un programme de subvention qui vise à optimiser l’aménagement durable du 
territoire forestier des régions du Québec et la mise en valeur de la ressource 
forestière. 

Le présent appel de projet vise particulièrement les activités liées à la mise en valeur 
de cette ressource, notamment, les activités visant à sensibiliser la population de 
Gatineau à l’utilisation et à la transformation des ressources forestières, à la mise en 
place de stratégies forestières régionales, ainsi qu’aux retombées 
socioéconomiques découlant de ces activités. Les autres activités admissibles au 
volet D1 pourraient également être considérées. 

 
1 Volet D : Soutien d’activités visant à favoriser l’aménagement durable du territoire forestier et à la 
mise en valeur de la ressource forestière 



En cas de contradiction entre le présent document et le cadre normatif 2024-2027 du 
PADF, le cadre normatif du programme prévaut. 

Définitions 
Requérant : organisation présentant une demande de financement 

Bénéficiaire : requérant dont la demande a été acceptée 

Critères d’admissibilité 

Requérants 
Les requérants admissibles sont : 

• les communautés autochtones;  
• les organismes à but non lucratif;  
• les organismes signataires d’une entente de délégation de gestion en 

vigueur sur le territoire visé par les répercussions de l’activité;  
• les agences régionales de mise en valeur des forêts privées;  
• les institutions d’enseignement reconnues par le ministère de l'Éducation 

et de l'Enseignement supérieur. 

Activités 

Activités admissibles 

Les activités admissibles sont : 

• les activités visant à sensibiliser, à promouvoir et à valoriser :  
o la main-d’œuvre et les métiers du domaine forestier;  
o les différents produits issus de la ressource ligneuse;  
o l’importance de mettre en valeur la ressource forestière et les produits 

qui en découlent; et 
o l’impact du milieu forestier à l’égard des changements climatiques, 

des écosystèmes et de la biodiversité. 

Les autres activités admissibles au volet D du PADF qui pourraient également être 
considérées sont : 

• les activités visant à assurer le suivi des travaux d’aménagement forestier sur 
les territoires forestiers résiduels et sur les terres privées appartenant à des 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/forets/documents/gestion/Cadre_normatif_PADF_2024-2027.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/forets/documents/gestion/Cadre_normatif_PADF_2024-2027.pdf


propriétaires forestiers reconnus en vertu de l’article 130 de la LADTF réalisés 
en vertu de versions antérieures du programme; 

• les activités visant à développer une approche stratégique régionale et visant 
la réalisation d’activités structurantes;  

• les activités visant la mise en œuvre d’une démarche de planification 
forestière collaborative intégrée.  

Activités non admissibles 

Les activités non admissibles sont : 

• les études de marché ou de faisabilité; 
• les activités d’expérimentation de procédés; 
• les activités associées à des projets récréotouristiques ou de villégiature; et 
• les activités concernant les parcs et les boisés appartenant à une 

municipalité ou situés sur le territoire reconnu d’une réserve autochtone. 

Demandes 
Pour être admissible, toute demande doit : 

• être présentée à partir du formulaire de demande (annexe 1a) disponible sur 
le site Internet de la Ville de Gatineau;  

• être dûment complété, signé et daté par un signataire autorisé;  
• présenter minimalement les éléments suivants :  

o une description détaillée de l’activité;  
o le contexte, les objectifs et les résultats attendus;  
o le calendrier de réalisation;  
o les ressources humaines, matérielles et financières totales 

nécessaires à la réalisation de l’activité;  
o le montage financier, incluant le montant demandé et un état détaillé 

de son utilisation. 

Critères d’évaluation 
Votre demande de financement sera évaluée selon les critères de sélection suivants : 

1) Pertinence de l’activité (20 %) :  
a. adéquation de la demande avec le volet concerné et les critères du 

programme;  



b. adéquation avec les orientations, les priorités et les stratégies du 
Ministère et de la Ville de Gatineau; 

2) Qualité de l’activité (50 %) : 
a. clarté et pertinence;  
b. réalisme de l’échéancier; 
c. réalisme du montage financier et capacité financière du requérant à 

réaliser l’activité; 
d. expertise du requérant; 
e. qualité des partenaires, le cas échéant;  

3) Retombées potentielles de l’activité (30 %) :  
a. effet durable sur l’aménagement durable de forêts;  
b. retombées locales et régionales potentielles;  
c. impact économique. 

Pour que toute activité soit retenue, elle doit obtenir la note de passage de 75% pour 
chacun des trois critères. 

Calcul de la subvention 
La subvention accordée correspond à un maximum de 75 % des dépenses 
admissibles. Lorsque le bénéficiaire est un organisme à but non lucratif, la 
contribution minimale du bénéficiaire de 25% peut être réalisée sous forme de 
contribution bénévole. 

Dépenses admissibles 
Les dépenses admissibles sont :  

• les coûts de publicité, de promotion et de publication associés aux activités; 
• l’achat de matériel et de fournitures;  
• les frais de location de salles ou d’équipements pour la tenue de rencontres; 
• les honoraires versés à des experts;  
• les frais engagés pour assurer le suivi des travaux d’aménagement forestier 

sur les territoires forestiers résiduels sous entente de délégation de gestion et 
sur les terres privées appartenant à des propriétaires forestiers reconnus en 
vertu de l’article 130 de la LADTF réalisés dans le cadre de versions 
antérieures du programme;  

• les honoraires versés aux professionnels affectés à la mise en œuvre d’une 
démarche de planification forestière collaborative intégrée;  



• les frais de production, de préparation, de rédaction ou de traduction de 
documents. 

Le salaire des ressources humaines du bénéficiaire n’est pas admissible. 

Cumul de l’aide financière  
Le calcul du cumul des aides financières directes ou indirectes, reçues des 
ministères (incluant les autres programmes du MRNF), des organismes et des 
sociétés d’État des gouvernements du Québec et du Canada incluant des crédits 
d’impôt ainsi que des entités municipales autres que celles qui sont bénéficiaires du 
programme, ne doit pas dépasser 75 % des dépenses admissibles, sans quoi la 
subvention faite en vertu du PADF sera diminuée d’autant afin de respecter ce critère. 

Le calcul du cumul de ces aides exclut la contribution des bénéficiaires à l’activité 
dont le taux minimal est de 25 %. 

Aux fins des règles de cumul des aides financières publiques, le terme « entités 
municipales » comprend les organismes municipaux au sens de l’article 5 de la Loi 
sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2.1).  

Aux fins des règles de calcul du taux de cumul, toutes les formes d’aide financière 
accordées par un organisme public doivent être calculées à 100 % de leur valeur, 
qu’elles soient remboursables ou non. Par ailleurs, les aides financières provenant 
de la Banque de développement du Canada (BDC), de Financement agricole Canada 
(FAC) et de la Financière agricole du Québec (FAQ) sont à considérer comme des 
contributions privées si elles n’offrent aucun avantage conféré, soit qu’elles sont 
convenues aux conditions du marché. 

Reddition de comptes 
Le bénéficiaire devra fournir une reddition de compte incluant, mais non limitée à : 

• un rapport d’activité; 
• les pièces justificatives des dépenses encourues; et 
• des copies des livrables produits. 

Le bénéficiaire devra inclure les indicateurs suivants parmi ceux qu’il utilisera pour 
mesurer le succès de son projet :  



• nombre de personnes présentes aux activités; et  
• tout autre indicateur nécessaire pour évaluer l’impact du projet. 

Obligations particulières  
Les bénéficiaires québécois employant plus de cent (100) personnes au Québec, qui 
demande une subvention de cent mille dollars (100 000 $) ou plus, doivent s’engager 
à mettre en place un programme d’accès à l’égalité conforme à la Charte des droits 
et libertés de la personne du Québec (chapitre C-12). 

Communications 
Le Ministère se réserve le droit d’informer le public de l’attribution de la subvention 
aux bénéficiaires (montants, activités et impacts). 

Responsabilité 
Le Ministère et la Ville ne peuvent, en aucun cas, être tenus responsables de 
quelques dommages ou préjudices résultant de l’application du Programme. 

 

 
 
 

 


